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Introduction

6.1	 Introduction

Généralités
6001	 La coopération civilo-militaire décrit la coopération entre les autorités civiles et l’armée. 

Elle est définie comme l’action commune, en partenariat, des autorités ou instances ci-
viles et des organes de commandement militaires pour l’accomplissement des tâches 
lorsque les moyens civils ne suffisent plus ou sont dépassés.

6002	 En cas de catastrophe ou de situation d’urgence, les forces d’intervention civiles de la pro-
tection de la population ont la possibilité de faire appel à des formations de l’armée pour 
les appuyer lorsque les moyens et / ou les possibilités des cantons sont épuisés ou indis-
ponibles. La convocation de formations de l’armée peut se faire aussi bien pour des enga-
gements non armés que pour des engagements armés ; la procédure est différente pour 
les deux variantes.

6003	 Si les critères subsidiaires sont remplis, l’armée peut apporter son soutien.

Ces critères sont les suivants :
	∙ les possibilités des moyens civils (en personnel et en matériel) sont épuisées ou indis-

ponibles ;
	∙ le recrutement des moyens en personnel n’est pas possible dans un cadre proportionné ;
	∙ le recours à des chômeurs n’est pas possible dans un cadre proportionné ;
	∙ l’engagement d’étudiants et de personnes en formation n’est pas possible dans un 

cadre proportionné ;
	∙ l’engagement des organisations bénévoles et de la société civile n’est pas possible 

dans un cadre proportionné ;
	∙ le recours à des moyens communaux, régionaux, cantonaux et intercantonaux de la 

protection de la population n’est pas possible dans un cadre proportionné ;
	∙ un plan d’abandon des tâches concernant les moyens en cours d’utilisation a été 

établi.

La mise en œuvre de l’aide subsidiaire se fait de manière spécifique (selon la demande 
d’aide et le PPQQTD).

Les prestations demandées sont clairement délimitées dans le temps.

En cas de nécessité et d’urgence, il est possible de déroger aux critères (p. ex. incendie de 
forêt). Les ordonnances correspondantes s’appliquent : Ordonnance sur l’aide militaire en 
cas de catastrophe dans le pays – Conditions pour les engagements d’appui (OAMC) et 
Ordonnance concernant l’appui d’activités civiles et d’activités hors du service avec des 
moyens militaires (OACM).

6004	 Subsidiarité horizontale signifie que le demandeur d’aide et le fournisseur d’aide se 
trouvent sur le même échelon hiérarchique. L’aide est donc fournie au même niveau (le 
canton aide le canton ou le service fédéral aide le service fédéral).

Subsidiarité verticale (fournisseurs de prestations : surtout l’armée, la protection civile et 
le service civil) signifie que la demande d’aide s’adresse à un autre niveau hiérarchique (la 
Confédération soutient le canton ou le canton soutient la Confédération).
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Introduction

6005	 En cas de conflit armé, lorsque le pouvoir politique confie à l’armée la responsabilité de 
défendre tout ou partie du pays, les autorités civiles mettent tout en œuvre pour créer les 
conditions favorables à l’accomplissement de la mission de l’armée.

6006	 Si des ressources matérielles ou humaines font défaut ou sont insuffisantes pour maîtriser 
l’événement, la gestion fédérale des ressources (ResMaB) peut être sollicitée pour les 
trouver ou les mettre à disposition. Au niveau cantonal, il existe en outre de nombreux 
instruments et organisations qui sont gérés par la gestion cantonale des ressources (Res-
MaK).

Illustration 1 : Processus de base pour les demandes d’aide à la ResMaB. Source : NEOC

6007	 En cas de coopération en temps de paix, les autorités devront également décider de la 
manière dont celle-ci doit être organisée.

6008	 Qu’il s’agisse d’une situation normale ou d’une situation d’urgence, les autorités pré-
sentent les éventuelles demandes d’aide directement auprès de l’armée ou d’autres four-
nisseurs de prestations. Si plusieurs cantons sont concernés par une situation normale ou 
une situation d’urgence, les autorités peuvent demander à la Centrale nationale d’alarme 
(NEOC2) de coordonner les demandes d’aide.

6009	 En cas de situation particulière ou exceptionnelle, les autorités transmettent les de-
mandes d’aide au NEOC. Ce dernier regroupe les demandes des différents cantons ou par-
tenaires et répartit les ressources en fonction des priorités liées à l’événement.

1	 Le système d’information pour la gestion des ressources (iRES) est une application en ligne du NEOC pour la coordination 
des ressources dans toute la Suisse lors de la gestion d’événements extraordinaires.
2	 NEOC (anciennement CENAL) est l’abréviation de National Emergency Operations Centre. Le NEOC est une organisation 
d’intervention spécialisée de la Confédération dans le domaine de la protection de la population.

Information obligatoire

Coordination si nécessaire

CENAL

Prestations coordonnées par la collaboration 
nationale et internationale de différents FP

Organe compétent

Décision, priorités, directives,  
contingents, etc.

Bénéficiaires de prestations (BP)

Demandes (pas au FP spéc.) Evénement de 
portée intercantonale, nationale ou co­

ordination imposée par l’organe compétent.

Situation particulière et extraordinaire 
ou office responsable selon directives

Voie de la coordination (iRES)1

Situation normale  
et d’urgence

Voie directe
Selon les processus et accords existants  

(option iRES)

Bénéficiaires de prestations (BP)

Demandes ou contrats existants, convention 
de prestations

Fournisseurs de prestations (FP)

Prestation spécifique par FP Collaboration 
intercantonale
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Bases légales

6.2	 Bases légales

6010	 Pour les bases légales, nous vous renvoyons au recueil systématique de la législation fé-
dérale (https ://www.fedlex.admin.ch).

Constitution fédérale

Loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (Loi sur l’armée, LAAM)

Ordonnance concernant l’appui d’activités civiles et d’activités hors du service  
avec des moyens militaires (OACM)

Ordonnance sur l’aide militaire en cas de catastrophe dans le pays  
Conditions pour les engagements d’appui (OAMC)



7_6

M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
24

C
O

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 C

IV
IL

O
-M

IL
IT

A
IR

E 
(C

C
M

)
C

H
A

P
IT

R
E 

6

Bases légales

Ordonnance sur le recours à la troupe pour assurer la protection  
des personnes et des biens (OPPB)

Ordonnance sur le recours à la troupe pour assurer le service d’ordre (OSO)
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Interlocuteurs militaires dans le cadre de la CCM

6.3	 Interlocuteurs militaires dans  
le cadre de la CCM

Divisions territoriales (div ter)
6011	 Dans le cadre de l’appui aux autorités civiles, les quatre divisions territoriales effectuent 

toutes les missions de sûreté, d’aide en cas de catastrophe et d’appui nécessaires. Il s’agit 
d’intégrer de manière optimale leurs prestations dans le réseau des moyens d’interven-
tion civils ou policiers. Selon la situation, le commandant de la div ter peut être désigné 
comme commandant de l’engagement subsidiaire de sûreté ou commandant de l’aide mi-
litaire en cas de catastrophe.

En matière de défense, les divisions territoriales peuvent remplir des missions de protec-
tion et de combat. 

Au sein de l’état-major de la div ter, le sous-chef d’état-major territorial est l’interlocuteur 
pour la CCM.

États-majors cantonaux de liaison territoriale (EM cant li ter)
6012	 L’EM cant li ter fait partie de l’état-major de la division territoriale. Il est le lien entre la di-

vision territoriale et l’organisation de conduite civile. Grâce à ses officiers de liaison qui 
travaillent dans les organes civils de conduite, il assure la proximité géographique et 
l’échange d’informations avec une vision commune de la situation. L’EM cant li ter repré-
sente les intérêts de la division territoriale auprès de l’organisation civile de conduite.

Le chef de l’EM cant li ter est l’interlocuteur du chef de l’organisation civile de conduite 
pour toutes les questions liées à l’appui de l’armée. Il sert d’officier de liaison avec le com-
mandant de la division territoriale, qui assume la responsabilité de la conduite en cas 
d’engagement.

Formations d’intervention
6013	 Les formations d’intervention sont des formations militaires organisées et taillées sur me-

sure pour l’accomplissement de la mission. Après la donnée d’ordre par la div ter, la CCM 
a lieu entre les commandants de troupe et les chefs d’intervention civils du même éche-
lon via l’EM cant li ter ou directement sur le terrain au moyen de rapports de situation et 
de coordination. Lors d’aide militaire en cas de catastrophe, un chef d’intervention mili-
taire est désigné comme interlocuteur (généralement un commandant de bataillon).

Au niveau de la défense, les responsabilités (qui parle à qui) et les compétences (qui peut 
ordonner quoi à qui) sont réglées de manière contraignante dans l’annexe de la CCM pour 
l’ordre d’engagement de la formation concernée.
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Appui d’activités civiles et d’activités hors du service avec des moyens militaires

6.4	 Appui d’activités civiles et  
d’activités hors du service avec  
des moyens militaires

Illustration 2 : L’appui d’activités civiles et d’activités hors du service

De quoi s’agit-il ?
6014	 L’aide militaire peut être sollicitée pour des activités civiles de grande importance qui ne 

concurrencent pas excessivement le secteur privé et que le demandeur ne peut pas me-
ner à bien par ses propres moyens.

Les conditions sont fixées dans l’ordonnance concernant l’appui d’activités civiles et d’ac-
tivités hors du service avec des moyens militaires (OACM).

Objectifs
6015	 ∙	 Evaluation correcte des possibilités

	∙ Soumettre une demande complète
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Appui d’activités civiles et d’activités hors du service avec des moyens militaires

Procédure
6016	 ∙	 Télécharger le formulaire de demande 

	∙ Remplir correctement le formulaire de demande 
	∙ Envoyer le formulaire de demande à la division territoriale responsable du lieu de l’appui

	— pour les grands événements, deux ans à l’avance
	— pour les autres événements, six mois à l’avance
	— la division territoriale compétente (div ter) transmet le formulaire de demande au 

commandement des opérations de l’armée (cdmt op) pour évaluation et approba-
tion.

 
 
 
Exception : petites interventions sous  
une forte pression du temps

Illustration 3 : Hélicoptère de l’armée équipé pour des missions de recherche et de sauvetage

Cdmt Op 
CSS A

Div terCanton 
(demandeur)
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Appui d’activités civiles et d’activités hors du service avec des moyens militaires

De quoi s’agit-il ?
6017	 Soutien direct des cantons avec des moyens de l’armée sur la base juridique OACM mais 

sous une forte pression du temps.

Exemples :
	∙ Prévenir et combattre des actes graves de violence 
	∙ Défendre contre les dangers à la frontière nationale, exécuter des vols de recherche et 

de sauvetage (FLIR)3.

Objectif
6018	 ∙	 Déployer le plus rapidement possible de très petits éléments prédéfinis de l’armée.

Procédure
6019	 ∙	� Prise de contact directe des services cantonaux désignés avec le Centre de suivi de la 

situation de l’armée (CSS A).

3	 FLIR : abréviation de l’anglais Forward Looking InfraRed (traduit en français par « infrarouge prospectif »).

Cdmt Op 
CSS A

Canton 
(demandeur)
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Aide spontanée et aide militaire en cas de catastrophe

6.5	 Aide spontanée et aide militaire  
en cas de catastrophe

De quoi s’agit-il ?
6020	 Lorsque les moyens et / ou les possibilités de la communauté concernée sont épuisés ou 

indisponibles, les autorités cantonales ont la possibilité de demander à la Confédération 
de fournir une aide subsidiaire de l’armée.

Dans l’aide en cas de catastrophe, on distingue l’aide spontanée de l’aide militaire en cas 
de catastrophe.

6021	 L’aide spontanée ne peut être fournie que si des troupes sont sur place. Elle est limitée 
dans le temps. L’aide peut être demandée par la communauté concernée directement au 
commandant sur place. Ce dernier peut aussi proposer de l’aide directement. Il n’est pas 
nécessaire de suivre un processus de demande. Toutes les mesures indispensables sont 
directement déclenchées par le commandant de la formation. Il établit lui-même la priori-
té entre la mission militaire et l’aide spontanée demandée. Seuls les moyens déjà dispo-
nibles sur place sont utilisés.

6022	 L’aide militaire en cas de catastrophe est plus vaste. Elle nécessite une procédure plus 
étendue et plus structurée. Cette procédure est clairement définie et les états-majors can-
tonaux de liaison territoriale (EM cant li ter) jouent un rôle important dans la définition de 
l’aide requise. Une demande formelle démontre que les moyens et / ou les possibilités du 
canton concerné sont épuisés ou indisponibles. Des moyens spécifiques peuvent être en-
gagés à partir de formations qui sont actuellement en service (formations en service long 
et formations avec obligations de disponibilité) ou qui sont convoquées sur la base de 
cette demande (milice à disponibilité élevée, MADE). L’engagement se fait en service 
d’appui.

Aide spontanée Aide mil cata

Conditions 	∙ Formation sur place
	∙ La formation n’a pas d’obligations  
de disponibilité

	∙ Moyens et possibilités de la 
communauté concernée épuisés ou 
indisponibles

Décision 	∙ Cdt de la formation
	∙ Pas de droit à l’aide

	∙ Cdmt op par la procédure 
de demande

Formation d’inter-
vention

	∙ En règle générale,  
service d’instruction

	∙ Service d’appui

Début 	∙ Immédiatement 	∙ Selon autorisation, 
en général dans les 6-96 h

Durée 	∙ Max 48 h 	∙ Selon autorisation

Moyens 	∙ Ressources de la formation 	∙ Selon la demande et l’autorisation
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Aide spontanée et aide militaire en cas de catastrophe

6023	 Les délais de mobilisation des moyens militaires dépendent du nombre de militaires né-
cessaires pour le service d’appui, de leur appartenance à des formations professionnelles 
ou de milice et du niveau d’instruction dont ils doivent disposer pour accomplir les tâches 
spécifiques.

Aide spontanée

Illustration 4 : L’aide est apportée spontanément sur place

Objectif
6024	 ∙	 Déclenchement rapide de l’aide spontanée

Procédure
6025	 ∙	� Le chef d’intervention annonce les besoins à l’OCCm / OCRg (du point de vue de l’ar-

mée, tout le monde peut en principe demander une aide spontanée). Le commandant 
de troupe évalue la pertinence de la demande.

	∙ L’OCCm / OCRg demande de l’aide au cdmt de la formation (fo).
	∙ L’aide est apportée spontanément sur place. Dans des cas exceptionnels, le cdt clarifie 

avec son supérieur hiérarchique ou le commandement des opérations de l’armée 
(cdmt op) les possibilités de mise en œuvre (en cas d’obligation de disponibilité).

Commandant 
de la fo mil

OCCm / OCRg
demandeur
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Aide spontanée et aide militaire en cas de catastrophe

Aide militaire en cas de catastrophe

Illustration 5 : Création d’un pont de secours dans la zone concernée

Objectifs
6026	 ∙	 Recueillir et consolider les besoins des communautés concernées

	∙ Rédaction de la demande
	∙ Création de l’annexe PPQQTD à la demande
	∙ Collaboration avec l’état-major cantonal de liaison territoriale (EM cant li ter).

Procédure
6027	 ∙	 L’OCC recueille et consolide les besoins de l’OCCm / OCRg.

	∙ L’OCC (le cas échéant, en collaboration avec le C EM cant li ter) formule, sur la base 
des besoins globaux, son intention de fournir les prestations de soutien requises.

	∙ L’intention et les besoins concrets sont discutés avec les représentants de l’EM cant li 
ter lors d’un rapport sur la situation.

	∙ L’OCC établit la demande d’aide formelle, l’EM cant li ter élabore le PPQQTD en annexe 
à la demande.

	∙ Si des prestations de sûreté armées sont requises, une demande doit être déposée 
pour celles-ci selon le processus des engagements subsidiaires de sûreté.

	∙ Après consolidation des deux produits, l’EM cant li ter transmet la demande, via la div 
ter, au CSS A du cdmt op où elle est traitée ; la demande est formellement approuvée 
par le Conseil fédéral (délégation des compétences).

	∙ La réponse parvient à l’OCC par la voie hiérarchique. Parallèlement, si l’autorisation est 
donnée, les troupes sont engagées.

	∙ Le cdt de l’engagement militaire d’aide prévu s’adresse directement à l’organisme de-
mandeur d’aide en vue d’un rapport de coordination sur place (correspond au rapport 
de coordination de l’armée).

	∙ Le rapport de coordination est préparé et réalisé par l’organe de conduite civil.
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Aide spontanée et aide militaire en cas de catastrophe

6028	 Parallèlement, le suivi de la situation ou la gestion de l’intervention a lieu auprès de 
l’OCC / EM cant li ter avec d’éventuelles autres demandes d’aide.

Illustration 6 : Procédure de demandes d’aide

Collaboration OCC – EM cant li ter
6029	 ∙	� Une collaboration directe et de proximité entre l’OCC et l’EM cant li ter a fait ses 

preuves.
	∙ Il est judicieux de choisir le même emplacement pour les deux postes de conduite.
	∙ Il est pertinent d’intégrer le C EM cant li ter au sein de l’état-major central de l’OCC.
	∙ La coopération devrait être entraînée dans le cadre d’exercices réguliers.
	∙ Des domaines thématiques similaires peuvent être regroupés afin d’augmenter l’effica-

cité (p. ex. domaine de la situation OCC et domaine de base de conduite [DBC 2] EM 
cant li ter).

	∙ La synchronisation des données entre les systèmes de conduite civils et militaires doit 
être assurée.

	∙ L’EM cant li ter est un organe de liaison de l’état-major de la div ter et n’a pas de fonc-
tion de commandement vis-à-vis de la troupe engagée. La responsabilité de l’engage-
ment reste du ressort de l’organe de conduite civil.

Demande avec 
PPQQTD

ResMaB EMPF

CENAL

Cdmt Op  
CSS A

Div ter

EM cant li ter

OCC

OCC
Canton  

(demandeur)

CF

DDPS



16_6

M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
24

C
O

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 C

IV
IL

O
-M

IL
IT

A
IR

E 
(C

C
M

)
C

H
A

P
IT

R
E 

6

Engagements de sûreté de l’armée

6.6	 Engagements de sûreté de l’armée

De quoi s’agit-il ?
6030	 Si les moyens civils ne suffisent pas en cas de menace grave pour la sécurité intérieure ou 

pour la protection des personnes et des biens, une demande de moyens militaires peut 
être déposée.

Aujourd’hui, on distingue deux formes d’engagement de sûreté :

6031	 Engagements subsidiaires de sûreté et engagements de service d’ordre (SO). Les engage-
ments de ces deux types sont effectués sous la responsabilité des autorités civiles et sous 
la responsabilité de conduite de l’armée.

6032	 Les engagements subsidiaires de sûreté peuvent être effectués dans toutes les situations 
par des formations instruites et équipées à cet effet. Les formations sont spécialement 
convoquées pour ces engagements et préparées dans le cadre d’une instruction spéci-
fique. L’engagement est effectué en tant que service d’appui.

6033	 Les engagements SO ont lieu dans une situation particulière ou extraordinaire, dans la-
quelle la sécurité intérieure de la Suisse est gravement menacée. Seules des formations 
de la sécurité militaire spécialement définies et équipées sont prévues pour les engage-
ments SO. Ceux-ci sont effectués en tant que service actif, c’est-à-dire que les militaires 
sont assermentés.

6034	 La sauvegarde de la souveraineté sur l’espace aérien est une tâche de la Confédération. 
Pour des raisons de sécurité, le Conseil fédéral peut limiter l’espace aérien et ordonner le 
service de police aérienne. Les autorités civiles peuvent demander à la Confédération de 
prendre des mesures pour protéger l’espace aérien.

Engagement subsidiaire de sûreté Engagement SO

Conditions Toutes les situations, lorsque les 
moyens civils sont épuisés

Situation présentant une menace  
grave pour la sécurité intérieure

Décision 	∙ CF sur demande CCDJP4 selon  
la procédure de demande

	∙ PPQQTD par EM cond P5 

	∙ CF sur demande CCDJP selon  
la procédure de demande

	∙ PPQQTD par EM cond P

Forme d’engage-
ment

	∙ Service d’appui 	∙ Service actif

Moyens 	∙ Formations instruites et équipées à 
cet effet

	∙ Fo spécialement définie

4	 CCDJP : Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police
5	 EM cond P : État-major de conduite de la police
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Engagements de sûreté de l’armée

Engagements subsidiaires de sûreté de l’armée

Illustration 7 : Engagement de sûreté de l’armée

Objectifs
6035	 ∙	 Établissement de la demande

	∙ Élaboration de l’annexe à la demande Description des prestations PPQQTD

Procédure
6036	 ∙	� Le domaine spécialisé Sécurité formule les besoins concrets d’un engagement de 

sûreté.
	∙ L’OCC soumet sa demande formelle à la Conférence des directrices et directeurs des 

départements cantonaux de justice et police (CCDJP) et ses besoins à l’État-major de 
conduite de la police (EM cond P) (PPQQTD).

	∙ L’EM cond P clarifie la faisabilité avec le cdmt op.
	∙ Le cdmt op émet une recommandation à l’intention du Conseil fédéral.
	∙ La CCDJP dépose la demande formelle auprès du CF.
	∙ En cas d’approbation, les formations sont désignées et les règles d’engagement et de 

comportement sont fixées d’un commun accord entre les instances civiles et militaires.
	∙ Les engagements sont effectués après une préparation appropriée.
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Engagements de sûreté de l’armée

Illustration 8 : Procédure pour les demandes d’engagements de sûreté

Engagements de maintien de l’ordre de l’armée

Illustration 9 : Engagement armé du service d’ordre militaire

Objectifs
6037	 ∙	 Établissement de la demande

	∙ Élaboration de l’annexe à la demande Description des prestations PPQQTD

 

CCDJP

Cdmt Op 
CSS A
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(demandeur)
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DDPS

CPI

EM cond P

GTOP
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6

Engagements de sûreté de l’armée

Procédure
6038	 ∙	� Le domaine spécialisé de la police ou de la sécurité, respectivement le DBC 3 de l’OCC, 

formulent les besoins concrets à l’engagement du service d’ordre.
	∙ L’OCC soumet sa demande formelle à la Conférence des directrices et directeurs des 

départements cantonaux de justice et police (CCDJP) et ses besoins à l’Etat-major de 
conduite de la police (EM cond P) (PPQQTD).

	∙ L’EM cond P clarifie la faisabilité avec le cdmt op.
	∙ Le cdmt op émet une recommandation à l’intention du Conseil fédéral.
	∙ La CCDJP dépose la demande formelle auprès du CF.
	∙ En cas d’engagement, les formations sont désignées et le ROE6 (p. ex. la composition 

de l’équipement) ou le ROB7 (p. ex. la retenue passive ou la visibilité active) sont fixés 
en concertation mutuelle entre les instances civiles et militaires.

	∙ Les engagements sont effectués après une préparation adéquate.

Illustration 10 : Procédure pour les demandes d’engagement du service d’ordre

6	 Rules of engagement (ROE) = règles d’engagement
7	 Rules of behaviour (ROB) = règles de comportement

 

CCDJP

Cdmt Op 
CSS A

De
m

an
de

 fo
rm

ell
e

Canton  
(demandeur)

CF

DDPS

CPI

EM cond P

GTOP P

PPQQTD
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Soutien de l’armée avec des moyens civils dans le cadre de la défense

6.7	 Soutien de l’armée avec des moyens 
civils dans le cadre de la défense

Illustration 11 : Soutien de l’armée par des partenaires civils

De quoi s’agit-il ?
6039	 En cas de conflit armé dans lequel l’armée assume en Suisse la conduite du combat et 

donc la responsabilité de l’engagement, les autorités civiles soutiennent l’armée dans l’ac-
complissement de sa mission. L’OCC et les organisations de conduite communales créent 
des conditions favorables pour les engagements de l’armée sur leur territoire. Ils conti-
nuent à mettre en œuvre les ordres de l’armée dans leur domaine de responsabilité. Au 
niveau national, l’EMFP règle les mesures de coordination supérieures avec l’armée et les 
responsables de système.

6040	 Voici quelques exemples possibles de ce soutien :
	∙ Plans d’évacuation et de protection de la population
	∙ Plans de canalisation du trafic en accord avec le concept de conduite des mouvements 

et des obstacles (CCMO) des formations engagées 
	∙ Plan du service sanitaire 
	∙ Plan d’assistance 
	∙ Plans d’intervention des organisations de la protection de la population 
	∙ Communication et mise en œuvre des ordres de l’armée à la population.
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Soutien de l’armée avec des moyens civils dans le cadre de la défense

Objectifs
6041	 ∙	 Clarifier les interfaces

	∙ Préparer les contenus nécessaires
	∙ Garantir une compréhension et une manière de procéder uniformes
	∙ Échanger et partager les données et les informations

Procédure
6042	 ∙	� Sur la base de la planification des actions, la division territoriale (div ter) expose ses 

besoins et ses compétences d’ordre à l’instance politique du canton.
	∙ L’instance politique confie le mandat de planification à l’OCC.
	∙ L’OCC élabore les plans requis en impliquant l’EM cant li ter et l’OCCm / OCRg.
	∙ L’EM cant li ter assure la coordination avec l’engagement militaire via la div ter.
	∙ L’OCC donne les instructions nécessaires à la population par l’intermédiaire des autori-

tés politiques et veille à leur mise en œuvre.
	∙ Garantie d’un suivi commun de la situation et d’une capacité de conduite civile.
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Demande d’aide

6.8	 Demande d’aide

De quoi s’agit-il ?
6043	 Lorsque les ressources propres des organes de conduite ne suffisent plus, les demandes 

d’aide (composées d’une demande de soutien pour une aide supralocale ou de moyens 
spéciaux et du formulaire PPQQTD) sont déposées (voir à ce sujet le chap. 6.9 du présent 
manuel). Il s’agit en particulier d’une demande de soutien en matériel ou en personnel.

Objectif
6044	 L’objectif d’une demande d’aide est de transmettre le plus rapidement possible et de ma-

nière groupée les besoins des régions concernées, de les examiner efficacement et, le cas 
échéant, d’y répondre.

6045	 En règle générale, les demandes d’aide sont préparées et traitées par le C OCCm / OCRg. 
Si une demande d’aide dépasse les compétences décisionnelles du C OCCm / OCRg,  
celui-ci la prépare et la soumet à l’autorité compétente. Cette dernière statue sur la de-
mande et la transmet le cas échéant à l’organe de conduite supérieur.

Procédure
6046	 Les demandes d’aide sont structurées et formulées de manière uniforme. Elles 

contiennent les informations suivantes :
	∙ Expéditeur, organisation de conduite, contacts
	∙ Description de l’événement
	∙ Moyens mis en œuvre ou mesures prises
	∙ Particularités
	∙ Aide souhaitée au moyen de la description des prestations PPQQTD

6047	 En règle générale, c’est l’organe cantonal de conduite (OCC) qui demande l’aide de l’ar-
mée. La demande d’aide doit être approuvée par les autorités. Cette compétence peut 
être déléguée à l’OCC. La question de la prise en charge des coûts en cas de demande 
d’aide doit dans tous les cas être réglée au préalable.
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Demande d’aide

6048	 Description des prestations au moyen de PPQQTD

P
Priorité

Ordre d'importance et d'urgence

P
Produit

Description sommaire de la prestation attendue (quoi ?)

Q
Qualité

Description qualitative de la prestation attendue (de quelle manière la 
prestation doit-elle être fournie ?) (Comment ?)

Q
Quantité

Description quantitative de la prestation attendue (en quelle quantité la 
prestation doit-elle être fournie ?)

T
Temps

Début de la prestation (à partir de quand la prestation attendue doit-elle être 
fournie sur place ?) (à partir de quand ?, y compris les lieux de rendez-vous)

D
Durée

Durée de la prestation (sur quelle période la prestation attendue doit-elle être fournie ?) 
(jusqu'à quand ?, durée)
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Annexe

6.9	 Annexe

	∙ Formulaire de demande d’aide
	∙ Description des prestations (PPQQTD)
	∙ Ordre du jour du rapport sur la situation
	∙ Ordre du jour du rapport de coordination civilo-militaire
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Demande d’aide

Organisation de conduite :

Date :

Heure :

Version :

Interlocuteur (nom, prénom et fonction) :

Réception : Classification :

Communication :        o Téléphone    o Radio    o E-mail    o SMS    o Fax    o Courrier    o

Numéro de téléphone / e-mail / canal :

L’autorité compétente :        o est informée    o n’est PAS encore informée

Lieu :

Signature :

Description de l’événement

(Date, nature, lieu, situation, effets constatés, dangers principaux, possibilités de développement, problèmes, ...)

Moyens mis en œuvre

Les ressources propres

o sont épuisées    o ne sont PAS épuisées

Conduite cantonale

Conduite régionale

Police
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26_6

Sapeurs-pompiers

Santé publique

Services techniques

Protection civile

Moyens privés

Armée

…

Particularités

(Besoins particuliers, lieu de rendez-vous pour le rapport d’engagement et de concertation)
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Rapport de situation

Événement :

Date :

Lieu :

No Point de l’ordre du jour Qui

1. Objectif

2. Présentation de la situation

3. Situation du domaine

4. Gestion des risques

5. Demandes

6. Missions / responsabilités

7. Tour de table

8. Prochain rapport
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Rapport de coordination

Événement :

Date :

Lieu :

No Point de l’ordre du jour Qui

1. Accueil

2. But

3. Information sur la situation

4. Urgence / lieu / type d’aide

5. Demandes d’aide / besoins / demandes  
(selon PPQQTD)

6. Possibilités des forces d’intervention affectées

7. Interruption
	∙ Discussions sur les possibilités d’aide
	∙ Concertation avec des spécialistes
	∙ Préparation de la décision

8. Décision / missions
	∙ Missions au cdt / chef des forces d’intervention affectées

9. Règlement des aspects particuliers
	∙ Désignation des places sinistrées (zones d’engagement)
	∙ Cdt, aide cond (échange de renseignements, liaisons, transmissions) de la place sinistrée
	∙ Logistique, documents (plans, cartes)
	∙ Risques identifiés dans le cadre de la gestion des risques

10. Tour de table

11. Prochain rapport
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